ÉTÉ  POPULAIRE 


CONVENTION  NATIONALE 


LA  SOCIETE  POPULAIRE 


Citoyens  représentans, 

JLa  liberté  de  manifester  ses  opinions  , 
soit  par  sa  parole  , soit  par  ses  écrits,  étant 
mi  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 


Saint-roi,  27  fructidor,  deuxième  année  de 
la  République  Irançaiie,  une  et  indivisible*' 
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de  l’homme,  im  droit  reconnu  solemnelle- 

ment  par  la  France  républicaine  , comment 

se  faitdl  que  des  hommes  q«n  se  disent  amis 
de  leurs  frères  et  inviolablemcnt  attaches 
.ux  loix  , s’opposent 

berté  de  la  presse  ? Celui  qui  veut  pttve 
ses  concitoyens  de  la  jouissance  cl  un  dioit 
sacré  et  qui , aux  termes  de  la  declarmiom 
doit  sWvir  de  règle  aux  législateurs  memes^ 
n’est-il  donc  plus  l’ennemi  de  1 huinan  t 
destructeur  des' bases  de  là  société  , y ^ 
de  son  pays  ? La  liberté  de  la  presse  est 
paîladlm  àe  la  liberté  civile  pohuque  . 

elle  fait  connoitrela  volonté  du  Peuple  Sou- 
dain ; elle  désigne  l’homme  vertueux 

démasque  rhipocrite  , „ déplaire 

note  Cette  liberté  ne  peut  donc  depla n , 
qu’à  celui  qui  èraint  k lumière  ; qu  a celui 

nui  avide  de  comprimer  le  peuple  , e 

régner  en  son  nom  , voudroit  enseve  ir  sons 
des  ombres  éternelles  les  horreurs  que  son 
ame  féroce  a méditées.  E)le  ne  peut  déplane 
tiu’aux  partisans  du  conspirateur  Rob.s- 

prerre,  clu  frénétique  et  sanguinaire  Lebon, 

c«ta  .o»be 

Rompus  » qui  voudroient  qu  d n existât  p 


plu.  J.  ro«g.r  .l,  leu,. 

Citoyens  Repi  esen^ans  , i w ^ 1rs 

tion  seroient  t-eues  , 

ae  victimes  innocentes 

crime  ? Si  la  liberté  de  la  liesse  n a 

pnrli'iînée  , vous  auroit-on  lai 

'“"'i:iSEr:s:ur;t'r- 

‘^^Tpoïï^'taW  sa  funeste  domination  , 
mais  e^a  X , ^ nous  ne  voulons 

1„  ,„ée/.u„.  <1»11  fuu*  P»""'  ^ M “ !elt 

contmieroit  ce  ptiucipe  un.uuaUe  , .ero 

à ,1  . «U  •«•  t 

' tyrauuie.  Nous  méiîilo.» 


'V  ^ 
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droits  de  i’iiomme  , parce  que  nous  savon» 
que  leur  ignorance  ou  leur  oubli  mène  à 

i esclavage  et  que  nous  voulons  être 

Il  rires. 

ilepréseutans  , vous  avez  bien  mérité  de 
la  patrie  dans  les  journées  des  g.  et  .10 
tbenmdor  ; restez  à votre  poste  pour  con- 
sommer votre  ouvrage.  Ne  décrétez  point 
la  liberté  de  la  jiresse  , ni  l’admissibilité  de 
tous  les  cjto3-ens'à  tous  les  emplois,  sans 
autres  distinctions  que  celle  des  talens  et 
«es  verfus  ; mais  frappez  quiconque  oseroit 
porter  atteinte  à ces  droits  inaliénabîea.  Que 
le  crime  tremble  ; nos  yeux  sont  fixés  sur 
vons  ,^nos  bras  sont  armés  , et*  notre  sang 
est  prêt  a.  couler  pour  vous  défendre. 

A ce  moment  , nous  apprenons  qn’nn 
monstre  Tient  d’attenter  aux  jours  \]  un 
représentantlldéle.  Aiitaiîtcette  scélératesse 
nous  cause  d indignation  , autant  elle  ajoute 
a notre  attacliement  à la  représentation 
nationale.  Brave  Tallien  , tu  seras  vengé  ; 
Peupk  de  Paris  , citoyens  magnanixnes , 
ndèies  dépositaires  de  l’espérance  de  la  pa- 
trie, veillez  sans  cesse  sur  ce  dépôt  sacré: 
et  si  jamais  les  mechans  pouvoient  prévaloir  ; 
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parlez , vos  frères  de  Saint- Pol  volent  partager 
vos  périls  et  vos  iriompiies. 

les  signatures  en  grand  nombre. 


N.  B.  Lebon  et  sa  femme  sont  ori^inuiros  de  Siint- 
Pol.  L«bas  , son  compiico  , é\oh  de  Freveiu  jm>s 
Samt-Pol.  Il  y a trois  décades  qu’on  n’auruit 
trouvé  «n  seul  citoyen  qui  osât  parler  , tant  éioit 
grande  la  terreur.  La  corifiunce  s'd,t  ranimée  par  i'in- 
carcération  de  J.  Lebon  ; elle  est  rétablie  par  les 
soins  dn  représentant  du  peuple  Berlier. 


De  rimprimerie  de  Guffrôy  , rue  Honoré,  no.  55, 
cour  dos  ci-devant  Capucins. 


